
verneur en conseil.

3. Ajouter au bill ce qui suit comme clause
"2. Est en outre modifiée ladite Loi par l'ad<

cle trois:
3. (1) Dans chaque cas où un fonctic

Sa Majesté du droit du 'Canada doit à une
à une personne, une somme d'argent déter
l'égard
(a) d'un impôt sur le revenu, d'un impô

salaires (y compris les intérêts et pei
(b) de toute autre dette quelconque ne cc

rêts,

soit que cette dette soit ou ne soit pas du
créancier par jugement pourra exercer c
comme tierce partie à une saisie, mais si
subséquents du présent article, le même re
ment peut exercer contre des tiers par voie
par jugement, de la même manière que ce r
rale contre des tiers-saisis, en vertu des lo
a été obtenu.

(2) Le ministre des Finances ne ser
répondre à des procédures de saisie-arrêt, r
sable comme tierce partie dans une saisie q
affaires auxquelles s'étend la présente loi,
et directions, spéciales ou générales, du Gc

(3) Le créancier par jugement doit p1
un certificat du jugement, l'ordonnance de
ration sous serment de quelque personne
indiquant la somme due d'après le jugemer
obtenu, et établissant l'identité du débiteu
fonctionnaire, serviteur ou employé de Sa :

(4) Le Gouverneur-en conseil peut au
à retenir, par voie de déduction sur toute
gent qui de temps à autre peuvent être di
du droit du Canada à un fonctionnaire, s<
jesté de ce droit (pareille déduction devan
autrement, selon que le ministre peut le p
service public), le montant de toute dette
payable à la suite de procédures de saisie-


